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SIRE, 


L A principauté  de  Dombes  fut  réunie  à la  couronne 
*'de  France  en  1762.  Nous  pafsâmes , avec  empreffe- 
ment,  fous  la  domination  de  votre  prédécelTeur  ; nous 
célébrâmes,  par  des  fêtes  publiques,  cet  événement, 
que  nous  regardions  comme  heureux , & qui  n’ex- 
citera jamais  nos  regrets , malgré  les  changements 
funeües  qu'il  a apportés  à notre  foct* 
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Pendant  plufieurs  fiecles , la  Dombes , qui  eft  ua 
démembrement  du  royaume  de  Bourgogne  , a été 
franche  de  tout  impôt  : elle  ofFroit  feulement,  tous 
les  fept  ans,  à Tes  fouveraîns , un  don  gracieux  qu’elle 
mefuroit  elle-même  fur  fes  facultés. 

Ses  exemptions  de  tout  autre  tribut  font  exprimées 
dans  pluGeurs  lettres- patentes  de  fes  princes,  notam- 
ment dans  celles  de  François  I,  de  152.3.  Elles 
portent  : 

Ci  Avons  déclaré  & déclarons  , voulons  & nous 
,y  plaît  , que  ledit  pays  de  Dombes  foit  exempt , 
9}  franc  & quitte  de  toutes  contributions  de  tailles, 
aides,  fubGdes , impofitions  foraines,  réceptions, 
,>  adlettes  de  garnifon  , & de  toutes  charges  quel*- 
V conques,  for  le  don  gratuit,  w 

Il  eft  à remarquer  que  Henri  IIJ  ayant  eu  befoin 
d’une  fomme  de  3303  liv.  4 f.  pour  payer  fa  gen- 
^ darmerie  , il  ne  crut  pas  avoir  le  droit  de  l’impofer 
fur  fon  peuple;  il  aflembla  les  états  pour  leur  de- 
mander ce  fubfide , qui  lui  fut  oéiroyé. 

En  1739  > ce  don  gratuit  ou  gracieux  , fut  con- 
verti en  une  taille  annuelle  de  50  mille  liv.;  & les 
états  de  Dombes,  regardés  comme  inutiles  depuis 
cette  fixation  , qui  paroiftbit  immuable  , furent 
fupprimés. 

Une  taille  modique,  un  foible  & fimple  droM 
d’aide  , voilà  quelles  étoient  toutes  les  ^charges  de 
la  Dombes,  lors  de  fa  réunion  à la  France;  & , 
fuivant  fa  conftitution  , elle  ne  devoit  pas  s'attendre 
à en  fupporter  d’autres  , qu’elle  n’auroit  pas 
acceptées.  - > 


Mais  les  befoîns  de  Tétât  auquel  elle  fut  unie, 
prefferent  bientôt  fur  elle. 

Sa  taille  fut  plus  que  doublée  ; on  TafTujetîit  aux 
vingtièmes  , capitations  , fubfides  , logement  de  gens 
de  guerre,  contrôle,  marque  de  Tor  & de  Targent, 
du  papier  & du  cuir,  centième  denier,  fous  pour 
livre  ^ amortiffement,  enfaifinement  , &c.  &c.  ; en 
un  mot  , des  impôts  innombrables  fondirent  fubite- 
ment  fur  cette  malheureufe  province , & elle  fut  acca- 
blée par  leur  foule. 

Ce  n’efî  pas  tout  : fon  parlement  fut  fupprimé; 
l’affinage  de  l’argent , qui  faifoit  fubfifter  un  ^rand 
nombre  de  familles,  ou,  pour  mieux  dire,  toute  la 
ville  de  Trévoux  , a été,  en  vertu  de  privilèges 
' exclufifs  , transféré  dans  une  autre  province  j le 
tirage  de  ce  métal , qui  occupoit  fix  â fept  cents 
perfonnes , eft  devenu  depuis  impraticable  pour  la 
Bombes.  L’imprimerie  , les  manufadures  font  tom- 
bées ; le  commerce,  en  tous  genres,  a difparu  de  la 
province  avec  fes  franchifes  : aüffi  fes  cités  font- 
elles  défer  tes.  , 

Malgré  tant  d’affioibîifïement , notre  zele  patrio- 
tique ne  s’eft  pas  ralenti  : nous  nous  ferons  un  devoir 
& une  gloire  de  contribuer,  jufqu’â  Tépuifement , 
â.*3  paiement  des  dettes  de  la  France,  quoiqu’elles 
aient  été  contradées  avant  que  nous  fuffions  François  ; 
notre  fardeau  eft  lourd  , mais  nous  voyons  les  fecours 
s’approcher. 

Notre  Roi  immole  fon  fafîe  & fes  plaifirs  au 
foulagement  de  fon  peuple  j il  a banni  la  déprédation 
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& Ta  diflîpâtîon  de  fes  finances , dont  la  direffion 
eft  confiée  à un  nouveau  Sully. 

La  noblefie  & le  clergé  témoignent , de  toute  part 
une  envie  généreufe  de  partager  avec  le  tiers-état  le 
poids  des  impôts.  ^ 

En  attendant  l’allégement  que  nous  promet  ce 
concours  heureux  , nous  ofons  implorer  la  clémence 
& la  juftice  de  V OTRE  MAJESTÉ  , & nous  la  fupplions 
humblement  de  rétablir  un  régime  falutaire  dans 
l’adminifiration  provinciale  de  cette  principauté. 
Pour  le  bonheur  de  la  France  , vous  entreprenez  ^ 
SIRE  , la  réforme  des  abus  ; nous  devons  donc  vous 
indiquer , jufque  dans  leur  moindre  refuge  ^ ces 
ennemis  cruels  que  vous  pourfuivez , & nous  ferions 
indignes  des  bontés  de  Votre  MAJESTÉ  , fi  nous  ca- 
chions ceux  dont  nous  fommes  la  malheureufe  viclime. 

Ce  qui  a principalement  fatigué  la  Dombes , c’efi 
fon  incorporation  avec  la  province  de  BrefTe,  opérée 
par  votre  édit,  en  1781. 

Cette  union  , imaginée  & foilicitée  par  quelques 
perfonnes intérelTées  , fut  ordonnée,  parce  qu’on  avoit 
perfuadé  à VOTRE  Majesté  qu’eile  étoir  defirée  par 
la  Dombes , & qu’elie  lui  feroit  avantageufe  ; cepen- 
dant elle  n’a  jamais  été  confultée,  & n’a  jamais  formé 
des  fouhaits  à cet  égard  : quelques  fignatures  men-* 
diées  ne  peuvent  pas  être  regardées  comme  l’expreflion 
du  vœu  de  toute  une  principauté. 

Il  efi:  vrai  que  nous  gardâmes  un  refpedueux  filence 
lors  de  la  publication  de  cette  loi  , dont  nous  ne 
connoiffioBs  pas  les  inconvénients  ] mais  le  parlement 
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de  Dijon  , plus  pénétrant  & plus  attentif  à nos  in- 
térêts, que  nous-mêmes,  eut  le  courage  de  faire, 
fans  fe  rebuter  , différentes  remontrances  qui  touchè- 
rent Votre  Majesté. 

L’accomplissement  de  cette  réunion  paroifToit, 
en  effet , avoir  été  rejeté  ; mais  enfin  , le  men- 
fonge  & l’importunité  furprirent , à l’autorité  de 
Votre  Majesté,  des  lettres  de  jufîion,  en  vertu 
defquelles  l’édit  dont  il  s’agit  fut  enrégiflré  & exécuté. 

Mais  , SIRE,  vous  avez  abjuré  la  violence;  & 
nous  venons  de  vous  voir  fufpendre  avec  bonté  , juf- 
qu’après  raffemblée  & l’avis  de  la  nation  , l’exécu- 
tion de  plufieurs  loix  contre  lefqiielles  vos  cours 
fouveraines  protefloient  , & accabler  de  votre  dif- 
grace  les  miniftres  qui  avoient  employé  la  force  pour 
les  faire  prévaloir. 

Vous  voulez  régner  fur  les  cœurs;  la  France, 
ramenée  par  votre  tendreffe  à .fon  ancienne  confii- 
tution  , verra  bientôt  renaître  fa  liberté  dans  l’accep- 
tation des  loix  qui  doivent  la  régir  ; elle  bénira , à 
jamais  , la  main  bienfaifante  qui  aura  opéré  cet 
heureux  retour  , & fa  reconnoiffance  fera  aufli  im- 
mortelle que  votre  nom. 

Nous  devons  donc  efpérer  que  Votre  Majesté, 
animée  par  des  fentiments  aufîi  favorables,  abrogera 
l’édit  de  réunion  de  la  Dombes  â la  Breffe,  (iont 
l’enrégiftrement  n’a  pas  été  volontaire,  de  qui  peut 
être  comparé  à un  contrat  de  fociété,  qui  feroit  nul , 
n’ayant  pas  été  confenti  par  toutes  les  parties 
intéreffées. 
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D’ailleurs  i SIRE,  l’avantage  de  la  Dombes  a 
été  le  motif  déterminant  de  fon  afTociation  à la 
BrelTe. 

« Voulant  donner  à nos  fujets  de  Dombes  une 

nouvelle  preuve  de  notre  protedion  , en  la  faifant 
» jouir  des  mêmes  privilèges  dont  jouilTent  les  habi- 
» tants  de  notre  pays  de  Brefle,  &c.  &c.  » Voilà 
quels  font  les  termes  du  préambule  de  votre  édit. 

Pour  vous  déterminer  à l’abolir,  il  fuffira  de 
vous  faire  appercevoir  qu’il  n’a  pas  rempli  les  vues 
bienfaifantes  de  Votre  MajeRé  , & qu’il  a produit 
des  effets  tout  contraires  à ceux  qu’elle  s’en  étoit 
promis. 

I®.  Notre  union  â la  Breffe  nous  a forcés 
d’accéder  à des  traités  faits  entre  la  nobleffe  & le 
tiers-état  de  cette  province  , quoique  nous  n’y  ayons 
pas  été  partie  ; cependant  ces  traités  laîfTent  à la 
nobleffe  de  Breffe  des  privilèges  fi  exorbitants,  qu’ils 
ont  révolté  M.  le  comte  de  Montrevel  , qui  a eu 
le  généreux  courage  de  s’élever  contre  eux  , dans 
un  difcours  éloquent  & véhément. 

-Sont  - ils  juRes  , a - t - il  dit , ces  privilèges  ? 
N’écrafent  - ils  pas  entièrement  cette  claffe  que  je 
vous  peins  fi  refpedable  & fi  néceflaîre  ? Pouvons- 
nous  penfer  , fans  attendriffement , que  le  cultiva- 
teur fe  voit  arracher  une  partie  de  fa  fubfiRance  & 
du  fruit  de  fes  travaux  , par  l’augmentation  progref- 
five  de  la  répartition  des  tailles,  qui  ne  dépend  que 
de  la  volonté  des  nobles  ? Jetons  un  coup-d’œil  fur 
ces  abus , & frémiffons  de  l’affreufe  perfpeélive  du 
tiers- état  en  BreRe. 
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Cette  afFreufe  perfpedive,  nous  la  partageons  ^ 
SIRE  , depuis  1781. 

Parmi  les  privilèges  particuliers  aux'^nobles  de  la 
BrefTe , il  en  eft  un  fur-tout  qui  eft  très-onéreux  au 
tiers -état;  c’eft  celui  de  communiquera  leurs  fer- 
miers l’exemption  de  la  taille.  Cette  exemption  en- 
trant  en  confîdération  dans  le  prix  de  leurs  fermes  , 
il  réfui  te  de  cette  combinaifon  qu’ils  bénéficient  fur 
cette  impofition  royale  : au  lieu  de  payer  la  taille  , 
ils  perçoivent  celle  de  leurs  fermiers. 

2®.  Le  fel  avoit  toujours  été , en  Dombes  , â un 
prix  modéré;  mais  Votre  MAJESTÉ  jugea  â propos, 
en  1768,  de  l’augmenter  & de  le  porter  au  même 
taux  que  dans  les  provinces  voifines , afin  de  faire 
ceffer , par  cette  uniformité,  la  contrebande  & tous 
les  maux  qu’elle  entraîne  : les  convenances  & l’amour 
du  bon  ordre  enfanteront,  feuls  , cette  loi.  L’intérêt 
de  V OTRE  Majesté  n’y  eut  aucune  part  ; car  elle  eut 
la  générofité  d’abandonner  le  produit  de  cette  aug- 
mentation à la  province  de  Dombes^  pour  fesbefoins 
particuliers. 

Notre  jondion  â la  BrefTe  a fait  difparoître  l’uni- 
formité établie]  par  Votre  MAJESTÉ  ; & les  maux 
qu’elle  avoit  difïipés  ont  reparu. 

> La  Dombes  a été  obligée  de  fe  foumettre  au 
taux  du  fel  de  la  BrefTe;  de  forte  qu’elle  le  paie, 
â préfent , un  prix  exceflif  & excédant  de  beaucoup 
celui  auquel  il  fe  débite  dans  le  Lyonnois  & le 
Beaujolois. 
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Par  ce  moyen  , la  contrebande  que  VoTRË 
Majesté  avoit  voulu  anéantir , a repris  vigueur  ; mais 
elle. s’exerce  d’une  maniéré  plus  funefte  encore  à cette 
principauté.  Les  verfements  fe  faifoient  autrefois 
de  la  Dombes  dans  le  Lyonnois  & Beaujoîois  ; 
à préfent  ils  fe  pratiquent  de  ces  deux  dernieres  pro- 
vinces dans  la  première. 

Nos  concitoyens  fuccorabent  facilement  à la 
tentation  de  faire  leurs  provifions  dans  les  entrepôts 
des  provinces  qui  les  avoilinent , où  l’appât  d’un 
meilleur  marché  les  entraîne  ; plufîeurs  font  furpris , 
emprifonnés  & ruinés  : nous  n’avons  que  trop  fouvent 
cés  fpedacles  affligeants. 

Pour  empêcher  cette  importation  , on  emploie 
une  quantité  de  gardes  qui  coûtent  cher  â l’état  , 
effraient  & défolent  la  province  par  les  perquifîtions 
qu’ils  font , à main  armée,  de  jour  & de  nuit,  jufque 
dans  l’intérieur  des  maifons , & par  les  rapines  qu’ils 
fe  permettent. 

D’ailleurs,  depuis  cette  crue  exorbitante 
fur  le  prix  du  fel  , l’ufage  de  cette  fubfîance , fi 
néceffaire  à un  pays  marécageux , a conlldérablement 
diminué  au  préjudice  de  la  fanté  de  fes  habitantSs  ; & 
les  befliaux  , qui  en  font  totalement  privés  , languifftnt 
& périffent.  Les  différentes  crues , impofées  fur  le 
prix  du  fel  , forment , confufément , les  deniers  pro- 
vinciaux de  la  Breffe  & de  la  Dombes;  mais  les  états 
Breffans  , par  qui  nous  femmes  dominés , deftinent 
principalement  ce  fur-impôt  à l’entretien  des  ponts 
ôc  chauffées  ; comme  nous  n’avons  point  de  chauffées 
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à entretenir  & que  nos  ponts  ne  font  pas  d’un® 
grande  conféquence,  nous  ne  participons  point  â 
cet  emploi. 

Il  ne  nous  manque  pas  d’autres  befoins  j mais, ils 
font  de'daigne's  , & la  BrefTe  n’a  pas  feulement 
témoigné  la  moindre  envie  d’y  fubvenir  : de  forte 
que  la  crue  du  prix  du  fel  eft  un  tribut  confidérable 
que  nous  payons  gratuitement  à la  BrefTe,  qui  en 
fait  fon  profit.  Quel  droit  a- 1- elle  donc  de  nous 
mettre  ainfi  à contribution  ? 

3®.  La  Dombés  a entrepris  un  quai  , très-utile, 
le  long  de  la  ville  de  Trévoux  ; mais  depuis  qu’elle 
eft  fous  la  domination  de  la  BrefTe , qui  difpofe 
à fon  gré  de  fes  deniers  provinciaux  toutes  conf- 
trudions  ont  cefTé  ; les  matériaux  qui  n’étoient 
pas  encore  employés  , ont  été  vendus  : de  forte 
que  cet  édifice  tombe  en  ruine  avant  d’étre  achevé  ; 
& au  lieu  d’un  quai  , ce  n^eft  qu’un  écueil  qui 
effraie  & écarte  les  mariniers. 

Avant  notre  réunion  à la  BrefTe,  avec  la 
fîmple  augmentation  mife  fur  le  fel  , en  1768  , 
nos  chemins  ont  été  bien  entretenus  ; nous  avons 
ouvert  une  route  nouvelle  de  huit  lieues , entrepris 
des  édifices  publics  , & nous  touchions  au  moment 
de  faire  des  économies  ; mais  depuis  lors  , quoique 
nos  impofitions  provinciales  aient  été  doublées,  au 
moins  , nos  routes  fe  font  dégradées  , & nos 

entreprifes  ont  ceffé  ; nous  ne  profitons,  en  aucune 
maniéré , de  nos  revenus , la  BrefTe  les  envahît  tous  : 
heureux  encore  fl  elle  ne  nous  a pas  fait  contrader 
des  dettes  î 
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4®.  La  Dombes  n’a  qu’un  repréfentant  au  confeil 
du  tiers-etat , ne  députe  que  cinq  à fîx  perfonnes 
aux  afîèmblées  générales  ; en  forte  qu’elle  n’a  point 
d’influence  fur  les  arrêtés  , & fe  trouve  toujours 
maîtrifée  par  la  Breffe  , trop  attentive  à faire  tourner 
îes  deniers  communs  à fon  utilité  particulière.  Elle 
vient  encore  , depuis  peu  , d’en  facrifier  une  partie 
à la  conftrudion  du  fuperbe  hôpital  de  Bourg , qui 
ne  peut  jamais  être  d’aucun  fecours  aux  habitants 
de  la  Dombes, 

Monseigneur  l’intendant  de  Bourgogne , 
témoin  des  trilles  effets  que  produit  la  fupériorité 
de  la  Brefîe  fur  la  Dombes  ^ effaya , il  y a quelques 
mois  ^ de  la  modérer  , par  un  réglement  qui  doubloit 
le  nombre  des  députés  Dombifles  ; mais  ce  réglement 
fut  rejeté  par  le  confeil  du  tiers-état  de  Breffe  , qui 
ne  voulut  rien  diminuer  de  fon  afcendant. 

5®.  La  perception  des  deniers  royaux  efl  devenue 
plus  difficile  & plus  coûteufe  en  Dombes , depuis  fa 
réunion  à la  Breffe  : car  ces  deniers  font  aduellement 
un  circuit  inutile  ; les  colleâeurs  font  retardés  & 
conflîtués  en  dépenfes  confîdérables  y par  les  voyages 
fréquents  qu’ils  font  obligés  de  faire  à Bourg  ; & 
on  les  harcele  au  point  qu’on  leur  fait  fouvent 
donner  ôc  payer  des  commandements  avant  que  les 
rôles  ne  leur  aient  été  délivrés. 

6®.  Le  fîege  de  l’éleélion  , qui  étoît  ci-devant  tenu 
par  MM.  les  officiers  de  la  fénéchauffée  de  Dombes 
a été  réuni  à celui  de  Bourg  ; & il  efl  aifé  de  fentîr 
que  cette  tranflation  a été  préjudiciable  aux  Dom- 
bifles, 
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D’autre  part,  nous  dépendons  encore  de  la 
Brefîe  pour  les  jugements  préfidiaux  ; ôc  cela  ne 
contribue  pas  peu  à attirer  notre  argent  dans  fa 
capitale. 

En  un  mot,  nous  ne  fommes  pas  unis  à la 
BrefTe  ; nous  lui  fommes  afTervis  de  toutes  les 
maniérés  : eft-ce  donc  pour  être  anéantie  que  la 
Dombes  eft  devenue  Françoife  ? 

7®.  I L régné , en  ce  moment , entre  les  trois 
ordres  de  la  province  de  BrefTe  , des  difTentîons  dani 
lefquelles  nous  nous  foncions  peu  d’entrer  ; &,  dans, 
leurs  débats,  ils  ont  découvert,  aux  yeux  du  public, 
tant  de  vices  dans  leur  adminiiiration  , que  nous 
nous  efîimerons  heureux  de  pouvoir  lui  échapper. 

Tant  de  griefs  , tant  d’abus  , qui  ne  font 
compenfés  par  aucun  avantage  réel,  détermineront, 
nous  n’en  doutons  pas , Votre  Majesté  â diffoudre 
une  alliance  qui  , contre  fon  attente  , nous  a été 
nuifible  , & qui  , d’ailleurs , n’a  jamais  été  fortable. 
La  différence  de  loix  , d’ufages  , de  coutumes  , de 
jurifprudence  & de  privilèges,  qui  rend  ces  deux 
provinces  incompatibles , s’oppofoit  à leur  aflbciation. 

Leur  disjondion  ne  peut  préjudicier  à perfonne; 
elle  ne  bleffera  pas  les  intérêts  de  Votre  Majesté. 

' La  Dombes  paiera  toujours  les  mêmes  impofitions. 

^ Toute  la  différence  qu’il  y aura , c’eff  qu’elle  les 
acquittera  diredement , fans  l’entremife  de  la  BrefTe  ; 
& cette  méthode  fera  plus  flmple. 

Toute  la  faveur  que  demande  la  Dombes , c’eff 
la  faculté  de  difpofer  de  fes  deniers  provinciaux  , êc 
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pourvoir  , par  eîîe-g>ême  , à fes  befoios.  FJÎe  ne 
fe  croît  pas  indigne  de  cette  confiance  de  h part  de 
Votre  Majesté. 

La  Brefie  , fi  elle  agît  vis  - à - vis  de  la  Dombes 
fans  intérêt  , ne  doit  voir  , ' dans  le  démerabrement 
propofé , qu’un  embarras  de  moins  ; & fi  elle  bénéficie 
fur  l’efpece  de  tutele  qui  lui  eft  confiée , fes  profits 
font  illégitimes , elle  doit  en  être  privée.  Mais  nous 
devons  lui  rendre  la  jufiice  de  dire  qu’elle  a elle- 
même  voté  , dans  fa  requête  du  premier  décembre 
1788,  pour  le  rétabliffement  des  états  provinciaux 
de  Dombes , & ce  rétabliffement  ne  peut  fe  faire 
fans  la  défunion  des  deux  provinces. 

Par  cette  défunion  , la  nobleffe  de  Dombes  fe 
verra , â la  vérité  , déchoir  de  quelques  privilèges  que 
lui  procure  notre  jondion  à la  Breffe  ; mais  nous 
favons  que  ces  privilèges  lui  répugnent  autant  qu’à 
M.  le  comte  de  Montrevel  ^ & qu’elle  efi  très-difpofée 
à en  faire  le  facrifice  à l’utilité  de  fa  province. 
D’ailleurs , le  cri  univerfel , qui  s’efi:  jufiement  élevé 
contre  toutes  fortes  de  privilèges,  eft  parvenu  jufqu’à 
elle  : peut-elle  manquer  d’y  être  fenfible  , & de  fe 
réfoudre  , à cet  égard , à une  abdication  totale  ? 

Mais,  quoi  qu’il  en  foit , le  tiers-état  de  Dombes 
ayant  été  partie  principale  dans  la  fociété  formée 
entre  les  deux  provinces,  n’y  ayant  pas  confenti,  & 
fe  trouvant  léfé,  il  peut  feul  en  demander  la  dif- 
folution. 

En  relâchant  le  lien  qui  joint  la  Dombes  à la  Breflè , 
Sa  Majesté  efi:  très  - humblement  fuppliée  de 
réintégrer  la  première  de  ces  provinces  dans  fes  états 
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provinciaux  , dont  la  création  remonte  au  douzième 
fiecle;  d’en  ordonner  i’afTemblée  générale  pour  déli- 
bérer fur  îa  nouvelle  forme  qu’il  conviendra  le  leur 
donner  , & être  apres  ftatué  ce  qu’il  appartiendra  ; 
à moins  qu’il  ne  vous  plaife,  SÎRE  , les  modeler 
tout  de  fuite  fur  ceux  du  Dauphiné  , dont  la  com- 
pofition  a mérité  votre  approbation  & excité  l’admi- 
ration de  toute  îa  France. 

Votre  julRce  > SIRE,  s^eR  engagée  â ménager 
les  privilèges  de  chaque  province  , & vous  avez 
promis  la  confervation  de  ceux  de  îa  Dombes  , par 
l’Edit  de  177^  qui  l’a  réunie  au  reiïbrt  du  parle- 
ment de  Dijon. 

La  régénération  des  états  généraux  néceflîte  celle 
de  tous  les  états  provinciaux  , car  il  y a entr’eux 
une  liaifon  intime;  aufli  avez-vous  protégé  ces  admî- 
niftrations  exilantes  , é rétabli  celles  qui  étoient^ 
reliées  fans  vigueur  & fans  exercice  dans  des  temps 
de  gène  & de  malheur. 

La  BrelTe,  qui  ^ comme  nous,  a été  ajoutée  à 
le  France  par  un  échange  , ne  s’eR  pas  vue  privée 
de_  fes  états  particuliers  ; le  Bugey  , qui  n^eR  pas 
plus  conlîdérable  que  la  Dombes  ; le  pays  de  Gex 
& la  principauté  d’Orange  , qui  le  font  moins , ont 
aulïï  été  maintenus  dans  les  leurs  : pourquoi  ne  joui- 
rons-nous pas  de  la  même  faveur  ? Nous  ne  croyons 
pas  avoir  mérité  d’être  traités  avec  plus  de  rigueur 
que  ces  autres  provinces , à qui  nous  ne  le  céderons 
jamais  en  fait  de  fidélité  à Votre  Majesté. 

Prosternés  aux  pieds  de  Votre  Majesté, 
nous  la  fuppîions  de  nous  accorder  une  autre  grâce. 
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L’ ASSEMBLÉ E des  états- généraux  s’apprête . . . • 
lie  ferons- nous  que  fpedateurs  de  cette  augufîè  ôc 
importante  cérémonie  ? Quoique  nous  foyons  les 
derniers  nés  des  enfants  de  Votre  Majesté  , nous 
croyons  avoir  autant  de  droit  que  les  autres  à fa 
tendrefTe  & â fa  confiance.  * 

L A province  de  Dombes  compofoit  ci  - devant , 
elle  -feule  , une  fouveraineté  ; les  états  généraux  n’ont 
pas  été  convoqués  depuis  fa  réunion  à la  France  ; 
par  conféquent , Ie;s  anciens  réglements , les  anciennes 
formes  & pratiques  de  ces  fortes  d’alTemblées , ne 
peuvent  la  concerner  , ni  opérer  aucune  exclufion 
contre  elle. 

Elle  étoit  le  fiege  d’un  parlement  ; elle  eft 
encore  régie  par  quelques  loix  particulières  ; elle 
obferve  quelques  ufages  qui  ne  lui  font  pas  communs 
avec  le  refie  de  la  France,  & elle  conferve  des 
privilèges,  dans  lefquels  il  a plu  â Sa  Majesté  de  la 
maintenir  ; fur  tous  ces  objets  , comment  pourriez- 
vous  , SIRE  , & la  nation  affemblée , être  éclairés  ^ 
fl  ce  n’eft  par  des  députés  du  pays  ? Eux  feuls  peuvent 
faire  valoir  nos  prérogatives,  ou  y renoncer , con- 
noître  les  forces  de  notre  province  , expofer  fes  befoins 
& déterminer  les  impôts  qu’elle  peut  fupporter , fixer 
le  point  jufqu’auquel  le  lien  qui  nous  unit  à la  France 
peut  être  refierré  ou  relâché , indiquer  les  moyens 
& les  refiburces  capables  de  nous  relever  de  notre 
accablement;  eux  feuls , en  un  mot , peuvent  difcuter 
nos  intérêts , féparés  de  ceux  du  refie  du  royaume, 
ou  communs  avec  eux. 
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Quoique  confidérablement  déchue , la  Dombes 
n’eft  pas  d’une  afTez  petite  importance  pour  être 
oubliée  dans  une  circonftance  aufîi  effentielle.  Elle 
contient  cinq  villes  , plufieurs  gros  bourgs , cin- 
quante-fept  paroiiïès  entières  ^ &:  une  grande  partie 
de  feize  autres , qui  font  mixtes  avec  îe  Franc-Lyonnois 
& la  BrefTe  ; elle  renferme  une  population  de  3 J 
â 3^  mille  âmes  , paie  plus  de  140  mille  liv. 
d’impofition  réelle  , fupporte , en  outre , près  de 
200  mille  liv.  d’autres  impôts  ; enfin , il  exifle  dans 
la  capitale  une  fénéchaufTée  & chambre  du  domaine, 
une  maîtrife  des  eaux  & forêts  & un  fiege  de  maré- 
chaufTée. 

Par  toutes  ces  confidératîons,  nous  fuppHons  très- 
humblement  Votre  Majesté,  d’ordonner  la  révo- 
cation de  l’édit  de  1781^  portant  réunion  de  la 
Dombes  à la  BrefTe , & le  rétablifTement  des  anciens 
états  de  cette  première  province  ; d’ordonner  encore 
que  le  tiers-état  de  Dombes  députera  aux  prochains 
états-généraux  à nombre  égal  avec  le  clergé  & la 
nobleffe  réunis , & que  fes  députés  feront  par  lui 
librement  choifis , à la  pluralité  des  voix,  dans  Ton 
ordre  & parmi  fes  pairs , â l’exclufion  feulement  des 
fubdélégués  & commis  des  commifTaires  départis , & 
des  fermiers  & agents  des  feigneurs  laïcs  & ecclé- 
fiaftiques  : & nous  ne  cefTerons  d’adrefTer  des  vœux 
au  Ciel  pour  la  cc  nervation  de  Votre  Majesté  & 
la  profpérité  de  fon  régné. 

Signe',  GEMEAU,  Lieutenant  général  de  la  féné- 
chaufTée  de  Dombes,  &:  Syndicdu  tiers-état;  VERNAY 
premier  Conful  de  la  ville  de  Trévoux;  RAFFIN* 


fécond  Conful , fondes  de  pouvoir , par  délibération 
des  21  & 22  décembre  1788.  BROYER,  Notaire  à 
Thoifley , fondé  de  pouvoir  par  la  communauté  de  cette 
viïle*;  fuivant  fa  délibération  du  13  décembre  1788. 
VIAILLIÉR , Conful  de  Montmerle , fondé  de  pouvoir 
de  fa  communauté , fuivant  la  délibération  de  fa  com* 
munauté,  du  4 décembre  1788.  ROMANANS 
DECOURT,  Receveur  général  des  confignatîons  de 
Dombes , fondé  de  pouvoir  de  la  communauté  de 
Saint-Trivièr , par  délibération  du  14  décembre  1788. 
POCHON  , Notaire  & Châtelain  de  Lent , fondé  de 
pouvoir  pour  la  communauté  dudit  lieu,  par  délibé- 
ration du  13  décembre  1788. 


